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Depuis une vingtaine d'années, on nous dit que notre société va mal .- chômage record, fracture
sociale, avenir des jeunes bouché, ... , avec comme symptômes la montée de l'individualisme, la
violence, le racisme, le décrochage, le développement de circuits d'économie parallèle, les problèmes
de drogues, ...

L'école, lieu d'apprentissage, de socialisation, ... l'école, lieu de passage vers l'âge adulte est par
essence même un lieu de prévention puisqu'elle prépare nos jeunes pour l'avenir, à trouver une place
dans la société ...

Si les articles présentés dans ces 3 tomes consacrés à ''Ecole et prévention" sont loin de faire le tour
de la question, on peut toutefois relever que les pratiques de prévention se déclinent entre la lutte
contre les symptômes et les approches en terme de responsabilisation, entre le contrôle et
l'émancipation, entre l'abstinence et la réduction des risques, ...

Comment faire la part des choses et sortir de cette tension ?Que s'agit-il de prévenir? Quel type de
phénomènes s'agit-il de devancer? Quelle est la conception de l'homme et de la société quifonde les
projets et les actions ?

Rstoriquement, le concept de prévention émerge du champ juridique et médical et de ce fait,
tend à enfermer le "déviant" ou l"'exclu" (suivant le regard que l'on pose sur cette "a-normalité'')
dans une double identité de délinquant et/ou de malade. Il s'agit dès lors de planifier des stratégies
visant à éviter à cette personne de quitter le droit chemin (logique de contrôle) et, dans les cas où
cela ne marcherait pas de remédier à la situation par la punition (au nom de la sécurité publique)
ou par des soins (au nom de la santé publique).
Peut-on éviter de tomber dans cette double stigmatisation en posant un autre regard sur le contexte?
Partant de l'idée que "vouloir bannir de la société toutes les conduites à risques par l'interdit et
l'exclusion, promettre une société assurant la sécurité absolue dans tous les domaines est un
mensonge politique, un rêve totalitaire(1)" ne faut-il pas envisager une approche privilégiant
l'individu autonome, dans sa globalité, son contexte, sa culture, ses valeurs et compétences, sans
préjugé moral ni étiquetage psychiatrique?

Plutôt que de centrer les interventions sur la réduction des symptômes du mal-être ambiant nefaut-
il pas combattre l'exclusion sociale et psychique, en mettant en avant des actions émancipatrices,
permettant au citoyen de vivre ses choix dans le respect mutuel?

Si l'on privilégie une approche en termes de réduction des risques, comment promouvoir des
mécanismes rendant le plus improbable la survenue d'accidents tout en combinant des auto-
contrôles (décidés par les sujets qui ont choisi de prendre des risques, dans le respect d'autrui) et
des hétéro-contrôles (décidés de manière réfléchie par l'institution dans le respect des personnes) ?

C'est à cette dernière question en forme de défi que doivent pouvoir répondre, non seulement le
champ de la prévention, mais aussi tous les acteurs qui de près ou de loin pensent contribuer à
consolider lefragile équilibre situé entre responsabilité et autonomie.

Henri Patrick Ceusters.

(1) François-Xavier Colle: Toxicomanes.familles et systèmes ..., ERES, 1996
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Le Petit Salon
Un projet de prévention pour les jeunes

d'une école secondaire

France BOUCHER1 et Thérèse NYS-r

Cet article relate une initiative existant au sein d'une école d'enseignement
secondaire depuis 1988 : celle-ci consiste à permettre aux élèves qui le
souhaitent de parler en toute liberté et confidentialité de questions et/ou
problèmes qui les préoccupent ou font obstacle dans leur vie et ce, afin d'y
trouver une écoute et une possibilité de clarification pour eux-mêmes. Cet
espace temps qui leur est proposé, ce lieu d'accueil, d'écoute, de parole et de
relais se nomme le Petit Salon.

10

Un salon dans une école?

L'origine de ce projet qui date de 1988
réside dans le fait que nous étions de plus
en plus régulièrement sollicitées par des
élèves qui venaient nous parler
confidentiellement de leurs difficultés
personnelles, familiales, sociales, etc.
Seuls des coins de couloirs, les cafés des
alentours de l'école permettaient de
répondre très partiellement à des
demandes spécifiques de la part des
élèves.

Il nous est dès lors apparu clairement qu'il
fallait instituer au sein de l'école un lieu
d'accueil, de parole, d'écoute et de relais
pour répondre aux questions et difficultés
rencontrées par certains élèves et
entamer par ce biais un travail de
prévention.

L'école a mis à notre disposition un local
qui depuis lors s'appelle Le Petit Salon et
que nous avons aménagé comme tel.

Un lieu d'accueil,
d'écoute, de parole
et de relais

Il s'agit de donner un espace et un temps
dans l'école pour les élèves confrontés à
différents problèmes personnels,
familiaux et/ou scolaires, etc. qui désirent
en parler en toute liberté afin d'y trouver la
possibilité d'un éclaircissement
personnel, une aide, des conseils, une

orientation éventuelle vers d'autres lieux,
etc. Nous travaillons effectivement
exclusivement à la demande du jeune.

Le centre de cette action est donc le
jeune, l'élève qui, en butte à des difficultés
de divers ordres, sait qu'il sera accueilli et
écouté quelle que soit sa problématique:
en effet, la confidentialité absolue lui est
assurée, condition indispensable pour
qu'une relation de confiance puisse
s'établir et qu'un réel travail d'élucidation
puisse être entamé.

Des permanences y sont assurées deux
heures par semaine. En outre, selon les
demandes, nous recevons également des
élèves sur rendez-vous.

A partir d'un ou de plusieurs entretiens
selon les cas, notre objectif est d'amener
l'élève à voir plus clair dans ce qu'il vit et
donc à pouvoir mieux se situer face à ses
difficultés et son projet d'avenir.

Concrètement donc, nous travaillons
selon plusieurs voies possibles et ce, en
fonction de la demande explicite ou non
explicite du jeune:

- problèmes ponctuels
- entretiens plus approfondis sur une

période à convenir
- orientation vers d'autres lieux:

planning familiaux, centres de
guidance, services juridiques, monde
associatif, etc.

- travail en synergie avec les autres
intervenants psychosociaux dont les
éducateurs, le PMS, etc.
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Après plusieurs années de
fonctionnement, nous sommes
convaincues que cet espace-temps
réservé aux jeunes répond à des
nécessités et demandes réelles qui
peuvent se dire, s'élaborer
progressivement et trouver peu à peu des
réponses, des orientations utiles pour leur
vie de jeunes, d'élèves et de futurs
adultes. Ce type de démarche a une
fonction de prévention à différents
niveaux même s'il ne s'agit pas d'un travail
spectaculaire, loin de là.

Histoires de jeunes au
singulier

Les différentes questions et
problématiques que nous rencontrons
peuvent se résumer de façon un peu
schématique comme suit, sans perdre de
vue bien évidemment que les jeunes les
plus en difficulté sont ceux qui cumulent
plusieurs types de problèmes:

- questions psycho-juridiques: fugues ou
envie de fuguer, jeunes adultes en
rupture ou en voie de rupture avec leur
milieu familial, allocations familiales,
etc.

- questions liées à la scolarité et à l'école:
problèmes scolaires, décrochage
scolaire, difficulté d'intégration dans la
classe, violence verbale et/ou physique
dans la classe, etc.

- questions propres à l'adolescence : "je
ne sais pas qui je suis, où j'en suis",
sentiment d'échec, de non
reconnaissance par les autres, de non
estime de soi, questionnement sur la
signification de la Loi et de l'interdit,
problèmes relationnels avec les parents,
la famille, déception amoureuse, le sida,
la contraception, l'ivg, etc.

- problématiques psychologiques plus
spécifiques: troubles identitaires,
comportement caractériel, envie
suicidaire, passage à l'acte, problème
familial aigu, maltraitance, abus sexuel,
dépression, etc.

- questions autour des drogues licites et
illicites : les médicaments, l'alcool, le
cannabis, l'XTC, ... , usage occasionnel,
régulierou problématique, etc.

Il est évident que dans la pratique,
beaucoup de ces questions ou problèmes
se recoupent. Il faut souvent plusieurs
entretiens avec le jeune pour qu'il puisse
lui-même identifier et formuler sa
demande réelle: il arrive d'abord dans la
majorité des cas avec une question très
pratique qui débouche ensuite sur des
questions beaucoup plus personnelles et
fondamentales pour lui. C'est la raison
pour laquelle la confidentialité
absolue lui est d'emblée garantie, faute de
quoi un travail authentique et en
profondeur est impraticable ou reste sans
effet. En d'autres termes, le jeune ne
viendrait plus et une fois de plus, il aurait
perdu confiance.

Perspectives

Nous concevons ce type de travail
spécifique pour et avec les jeunes comme
partie nécessaire et intégrante d'une
démarche de prévention générale, en tant
qu'apprentissage de la responsabilité
dans le sens d'une prise en charge d'eux-
mêmes et de leur vie, quelles que soient
les difficultés qu'ils rencontrent.

Quant à notre travail, il ne se limite pas à
faire des entretiens mais implique une
formation spécifique, une préparation, un
suivi ainsi que des supervisions
régulières. •

A Bruxelles le 23 mars 1998 et à Liège le 26 mars 1998 :

Us et abus de la mise en mots en matière d'abus sexuel
Des aléas du dévoilement aux chemins imprévus de la réparation

en passant par la thérapie ?

A Bruxelles le 24 mars 1998 :

La personnalité de l'abuseur

Journées d'études animées par Hubert Van Gijseghem, professeur à l'Université de Montréal.

Infos_: Journal du Droit des Jeunes: 04/342.61.01
et "Parole d'Enfants": tél. : 04/231.22.35 (de 13 à 17 h) - fax: 04/234.80.85
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Collaboration écoles-polices :
Le comment du pourquoi?

Marie-Jo SANCHEZ 1
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Le 11 décembre 1997, un jeune tente de
voler dans une voiture. Un gardien de
square s'en aperçoit et reconnaît dans le
jeune qui s'enfuit un visage familier du
quartier.
La police suppose qu'il s'agit d'un jeune
fréquentant une des écoles
environnantes. Le gardien de square,
accompagné de deux policiers, se rend
dans ces écoles afin d'identifier l'éventuel
voleur à partir de photos d'identité
contenues dans les dossiers scolaires.
L'une de ces écoles - le CEFA de Saint-
Gilles - refuse. La démarche de la police
n'est pas légale, aucun mandat n'est
présenté et un dossier scolaire présente
un caractère de confidentialité qui ne peut
être violé sans l'accord de l'intéressé.
L'histoire se termine ce jour-là par
l'arrestation, la mise au cachot et la fouille
corporelle de la responsable du centre, de
l'agent PMS, de quatre accompagnateurs
et d'un professeur de français, tous
présents dans le bureau de la
coordinatrice à ce moment-là. Cette
arrestation a lieu dans l'école, au milieu
d'une trentaine d'étudiants laissés sans
surveillance et qui seront finalement
licenciés par un enseignant témoin des
faits.

Lorsque, dans les jours qui suivront, il
sera question de comprendre la réaction
de la police, le plus singulier est qu'en fait
ce n'est pas tant l'illégalité de la démarche
qui sera posée, mais le refus soudain
d'une école de renseigner la police. Ce
n'est pas habituel! Nous ne sommes pas
dans le domaine du droit, mais d'un usage
qui, dans le chef de certains membres de
la police, du parquet ou des chefs
d'établissements a désormais force de loi.

Depuis cet incident, plusieurs questions
sont apparues ou réapparues auprès
d'acteurs sociaux ou scolaires.
Ces questions interpellent plusieurs
niveaux d'interventions et plusieurs
domaines de réflexion qui nécessitent que
des réponses soient données.
Il a eu en tout cas pour avantage d'avoir
brisé l'évidence d'un usage de bon iroit
aux origines "peut-être" louables 1 ais
ont la pratique mène de toute façon à des
~~cès dangereux.

La mission d'une école est d'assurer une
formation générale et technique et de
contribuer à un processus d'éducation et
de socialisation qui incombe à l'ensemble
de la société. Les règles qui ont à y
prévaloir doivent avoir une cohérence
fondamentale avec les règles de droit qui
régissent la cité.
La police doit avoir un mandat pour
intervenir dans une école, comme dans
n'importe quel lieu qui n'est pas
accessible au public.
On nous a dit à plusieurs reprises, depuis
ce 11 décembre, que l'accord du chef
d'établissement rendait la démarche
licite. Est-ce à dire que ce dernier est au-
dessus des lois et conventions?
Des étudiants nous livrent leur identité
afin de nous permettre - dans le cadre de
leur scolarité - de disposer de données les
concernant. Un chef d'établissement
pourrait d'autorité décider d'en user à
d'autres fins, par exemple rechercher un
éventuel délinquant!

A l'origine était la lutte contre le
décrochage scolaire et le développement
de la délinquance qui en serait la
conséquence directe.
Des politiques préventives en dehors et
au-dedans des écoles virent le jour et
furent mises en oeuvre par divers acteurs.
Décrochage/délinquance devinrent
bientôt une seule et même politique au
sein de laquelle la police allait petit à petit
devenir la principale cheville ouvrière
L'usage est ainsi né de voir des policiers
entrer dans des écoles pour mener en
"bonne collaboration" une politique
"préventive" de lutte contre le
décrochage/délinquance.
Au-delà de la question cruciale des droits
des individus, une fois à l'intérieur d'un
établissement scolaire, cet usage a
l'immense inconvénient de court-circuiter
toute tentative de lutte pour l'insertion
scolaire/sociale.

L'arrivée de la police nous valut ce jour-là
la colère des jeunes qui voyaient en nous
des "balances". Notre arrestation nous
valut un regain de respect et de confiance.
Est-ce vraiment la façon la plus
intéressante?




























